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1001 Vies Habitat 
Exercice clos le 31 décembre 2020 

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 

A l’Assemblée Générale de la société 1001 Vies Habitat, 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos assemblées générales, nous avons effectué l’audit des comptes 

annuels de la société 1001 Vies Habitat relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2020, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et 

donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de 

la société à la fin de cet exercice. 

Fondement de l’opinion 

� Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons que les 

éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités des 

commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport. 
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� Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code de commerce et par le 

code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier 2020 à la date d’émission de notre 

rapport. 

Justification des appréciations 

La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la préparation et l’audit des comptes de 

cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de 

multiples conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi que des incertitudes 

accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles que les restrictions de déplacement et le travail à 

distance, ont également eu une incidence sur l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des 

audits. 

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L. 823-9 et R. 823-7 du Code de 

commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes 

auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes 

comptables appliqués, sur le caractère raisonnable des estimations significatives retenues et sur la présentation d’ensemble des 

comptes.  

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble et de la 

formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris 

isolément. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux vérifications 

spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

� Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation financière et les 

comptes annuels adressés aux actionnaires                                                                                                                                                                                                                       

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données 

dans le rapport de gestion du directoire et dans les autres documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés 

aux actionnaires à l’exception du point ci-dessous.  

La sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais de paiement mentionnés à l’article 

D.441-6 du Code de commerce appellent de notre part à l’observation suivante : comme indiqué dans le rapport de gestion, ces 

informations n’incluent pas les créances locataires à usage d’habitation privée, votre société considérant qu’elles n’entrent pas 

dans le périmètre des informations à produire, conformément à la publication de la Fédération des ESH du 27 décembre 2017 et 

en conséquence de l’analyse juridique de la direction juridique et fiscale de l’USH. 

� Rapport sur le gouvernement d’entreprise 

Nous attestons de l’existence, dans le rapport du conseil de surveillance sur le gouvernement d’entreprise, des informations 

requises par l’article L. 225-37-4 du Code de commerce. 
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Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et principes 

comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu’elle estime nécessaire à l’établissement de comptes 

annuels ne comportant pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre son 

exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation 

et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 

activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le directoire. 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les 

comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à 

un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 

permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter 

d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises 

individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 

sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L. 823-10-1 du Code de commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste pas à 

garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le commissaire aux 

comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : 

► il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que celles-ci proviennent 

de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments 

qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 

provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut 

impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle 

interne ; 

► il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit appropriées en la 

circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

► il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables 

faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 
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► il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité d’exploitation et, 

selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances 

susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les 

éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs 

pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire 

l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude 

ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus 

de certifier ; 

► il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les opérations et 

événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

Paris et Paris-La Défense, le 13 octobre 2021 

 

Les Commissaires aux Comptes 

 

FCN ERNST & YOUNG et Autres 

Hervoan Le Faou Nathalie Cordebar 
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III - ANNEXES AUX COMPTES SOCIAUX

1- EVENEMENTS SIGNIFICATIFS

1.1.Faits caractéristiques de l’exercice

Les principaux faits marquants de l’exercice 2020, sont les suivants :

1.1.1.Fusion- Acquisition de la société Logis Atlantique

Cet exercice, la société 1001 Vies Habitat a absorbé sa filiale Logis Atlantique par voie de fusion-acquisition 
avec effet rétroactif au 1er janvier 2020. En conséquence, la société Logis Atlantique a procédé à la 
transmission universelle de son patrimoine au profit de la société 1001 Vies Habitat (soit 154 logements).

a. Modalités de l'apport de Logis Atlantique

Compte tenu de la réglementation applicable aux sociétés d'HLM, les apports sont intervenus sur la base des 
valeurs nettes comptables des actifs et passifs au 1er janvier 2020.

La valeur des actions retenue pour la fixation des parités est égale à la quote-part des capitaux propres 
qu'elles représentent dans les comptes arrêtés au 31 décembre 2019, déduction faîte pour la société 
absorbante, de la proposition de dividendes de 599 220 € devant être votée préalablement à la réalisation 
juridique de la fusion.

Compte tenu des évaluations et des comparaisons entre les sociétés, le rapport d'échange a été fixé à 
11.78/944.60, représentant un nombre total de 7 483 actions à créer au profit des actionnaires autres que 
1001 VIES HABITAT elle-même.

Ces actions ont été émises avec jouissance au 1er janvier 2020.

b. Rémunération de l'apport de Logis Atlantique

La SA d'HLM 1001 Vies Habitat a créé 7 483 actions d'un montant de 19 € chacune, dans le cadre d'une 
augmentation de capital de 142 177 €.

L'apport de Logis Atlantique d'un montant de 17 715 485 €, après déduction de la quote-part d’apport net 
revenant à 1001 Vies Habitat pour 10 646 631 € et du montant de l’augmentation de capital de 142 177 €, 
génère une prime de fusion de 6 926 677 €.

La différence entre la quote-part d’apport net revenant à 1001 Vies Habitat de 10 646 631 €, et la valeur 
comptable de ces actions de 9 036 920 € dans les livres de 1001 VIES HABITAT, constitue un boni de fusion 
pour 1 609 711 €.
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c. Affectation de la prime de fusion et du boni de fusion

La prime de fusion de 6 926 677 € a été utilisée en partie pour la reconstitution des subventions 
d'investissement à hauteur de 2 615 249 €, l’imputation de 297 704 € de frais relatifs à la fusion, et pour la 
dotation à la réserve légale à hauteur de 10% du montant de l'augmentation de capital, soit 14 218 €.

Le boni de fusion de 1 609 711 € est entièrement comptabilisé en Prime de fusion dans les capitaux propres 
de la société absorbante 1001 Vies Habitat.

d. Capitaux propres de 1001 Vies Habitat au 1er janvier 2020 après la fusion

Les capitaux propres de 1001 Vies Habitat au 1er janvier 2020 suite à la fusion absorption de Logis 
Atlantique se présentent comme suit :

1001 Vies 

Habitat
Logis Atlantique

Annulation des 

KP de 

l'absorbée

Augmentation 

de capital & 

prime de fusion

Affectation de 

la prime de 

fusion

Frais de fusion

Capitaux 

propres après 

fusion

Capital social 26 632 015 15 036 970 -15 036 970 142 177 26 774 192

Réserves 239 714 630 5 257 -5 257 14 218 239 728 848

Prime de fusion 551 650 482 0 6 912 459 -2 615 249 -297 704 555 649 988

Boni de fusion 0 1 609 711 1 609 711

Report à nouveau 50 844 815 90 708 -90 708 0 0 50 844 815

Résultat 50 286 457 -32 699 32 699 0 0 50 286 457

Situation nette 919 128 399 15 100 236 -15 100 236 8 678 565 -2 615 249 -297 704 924 894 011

Subventions d'investissement 404 898 681 2 615 249 -2 615 249 2 615 249 407 513 930

Capitaux propres 1 324 027 080 17 715 485 -17 715 485 8 678 565 0 -297 704 1 332 407 941

1.1.2.Augmentation de Capital

La société 1001 Vies Habitat a procédé, sur l’exercice, à une augmentation de capital en numéraire d’un 
montant de 2 295 808 €. Son capital social après fusion et après augmentation de capital en numéraire 
s’élève à 29 070 000 €.

1.1.3.Le développement du patrimoine et l’entretien du patrimoine

Ø La production neuve : 

En 2020 la société a livré 912 logements dont 870 logements en Ile de France et 42 logements en Nouvelle 
Aquitaine.

Ø  Les acquisitions :

1001 Vies Habitat a procédé à l’acquisition de 151 logements dont 102 en Ile-de-France à Lieusaint et Saint 
Germain sur Morin et 49 en Nouvelle Aquitaine à Gradignan. 

Ø La vente HLM : 

En 2020, 54 logements ont été vendus en Ile-de-France dans le cadre de la vente HLM pour un montant total 
de 8,7 m€ générant une plus-value de cession de 7,4 m€.

Ø  La vente en bloc

La société poursuit son activité de vente en bloc venant compléter ses ressources financières tout en 
permettant le renouvellement et le repositionnement de son parc sur ses territoires cibles. Elle a cédé 4 
résidences en Ile-de-France à Cergy et Les Clayes-sous-Bois, totalisant 213 logements et un hôtel à Meulan 
pour un montant total de 24,3 m€ apportant une plus-value sur ventes de 17,7 m€.
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1.1.4.Cession des progiciels GTP et Qualiac

Lors de l’assemblée générale ordinaire du 17 Décembre 2020 du GIE 1001 Vies Habitat, il a été convenu 
que la société 1001 Vies Habitat procède à la cession des contrats de fourniture des progiciels GTP et 
QUALIAC. Cette cession est comptabilisée dans les investissements 2020 du GIE pour un montant de 3,1 
m€.

1.1.5. La re-négociation des emprunts

Dans le prolongement de la sortie des prêts structurés le 31 décembre 2019, 1001 Vies Habitat a procédé à 

la date du 1er août 2020 au remboursement anticipé de sa dette de 112 m€ souscrite auprès de Dexia. Ces 

encours font l’objet d’un refinancement global auprès de la Banque des Territoires. 

Par ailleurs, 1001 Vies Habitat a signé la renégociation d’une partie de son encours octroyé par Action 

Logement Services, se traduisant par une baisse des taux d’intérêts avec effet rétroactif au 1er janvier 2020 

pour un ensemble de 999 prêts.

Enfin, le réaménagement dit « n°2 » auprès de la Banque des Territoires a été signé le 16 décembre 2019 

avec date d’effet au 01 Janvier 2020. Il concerne un périmètre de 122 prêts pour un encours total de 306 m€.

1.2.Autres faits significatifs

1.2.1. Impacts de la crise sanitaire COVID-19

Les impacts de la crise sanitaire Covid-19 sur l’exercice sont les suivants :

a) Impayés

Le taux de recouvrement de la société 1001 Vies habitat est de 99,1% sur l’exercice 2020, soit une variation 
de +0,2% par rapport au taux de recouvrement de l’exercice 2019 (98,9%). La dette des locataires partis et 
présents sur l’exercice 2020 s’élève à 74 995 K€, en retrait de 1,2% par rapport à l’exercice 2019 (75 876 
K€). Compte tenu de ces éléments nous considérons que l’épidémie de COVID-19 n’a pas eu d’impact 
significatif sur les impayés de la société 1001 Vies habitat

b) Abandon de loyers sur les commerces

Au cours de l’année 2020, la société 1001 Vies habitat n’a acté aucun abandon de loyers sur les commerces.

c) Aides de l’état (indemnités de chômage partiel…)

Suite au confinement lié à l’épidémie de Covid-19, différents dispositifs salariaux ont été mis place au sein du 
groupe : travail à distance, chômage technique, chômage partiel/activité partielle auxquels s’ajoutent les 
arrêts de travail (garde d’enfants, risque Covid-19, maladie). Toutes les situations ont été recensées et 
suivies par les équipes Ressources Humaines sur la base des déclarations des salariés et de leurs 
managers. Les demandes à la Direccte pour l’activité partielle de la société 1001 Vies habitat s’élèvent à 
162,5 K€ pour l’année 2020.

d) Entretien Courant & Gros entretien 

Durant la période de confinement, les gardiens ne pouvant plus effectuer leur mission d'entretien, la société 
1001 Vies habitat a fait appel à des sociétés de nettoyage pour entretenir les parties communes. La société 
1001 Vies habitat a choisi de refacturer la part récupérable des salaires auprès de ses locataires et supporte 
donc la charge des prestations externes utilisées pendant la période de confinement à hauteur de 750 K€.

Les surcoûts COVID (désinfection parties communes et parties privatives ; fourniture d’EPI COVID) s’élèvent 
sur les opérations réalisées en 2020 à 254 K€.
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1.2.2. Evènements survenus depuis la clôture de l’exercice 

a) Crise sanitaire de COVID-19 

 Dans le contexte évolutif de crise sanitaire, notre analyse ne laisse pas présager de remise en cause de la 
continuité d’exploitation de la société pendant les douze prochains mois. Sur le plan opérationnel, en cas de 
confinement de la population française, des procédures et organisations alternatives sont mises en place, en 
veillant à préserver la sécurité sanitaire de nos salariés, afin de la poursuite des activités essentielles de 
l’entreprise. 

b) Indisponibilité des systèmes d’information 

 Le Système d’Information du Groupe 1001 Vies Habitat a subi une intrusion malveillante le 12 février 2021 
qui a conduit au cryptage des données présentes dans les outils sous environnement Windows ainsi que 
dans la destruction des sauvegardes. 

 Cette intrusion malveillante a eu pour conséquence l’indisponibilité de la plupart des outils informatiques 
pendant plusieurs semaines. 
Un plan de remise en service du Système d’Information a été mis en œuvre en donnant la priorité aux outils 
métiers, avec en parallèle une sécurisation de l'ensemble des infrastructures et des postes des 
collaborateurs. Ces opérations ont permis une reprise progressive s'étalant sur plusieurs mois. 

 Le Groupe a mis en place une organisation transitoire permettant une continuité de service auprès des 
locataires en mettant en place des modes opératoires exceptionnels et en mobilisant des ressources 
supplémentaires. Les quittances de loyers ont été transmises à l’ensemble des locataires, et les anomalies 
APL ont été régularisées en avril 2021.  

 Les comptes 2020 n’ont pas été ajustés en fonction de ces évènements postérieurs à la clôture de l’exercice 
car ils n’ont pas de lien direct prépondérant avec une situation existant à la clôture. Les impacts financiers 
sont difficilement chiffrables à la date de rédaction de la présente annexe aux comptes annuels. 
Les coûts liés à cette intrusion malveillante sont limités au regard des ressources disponibles du Groupe et 
font l’objet d’une couverture d’assurance à hauteur de 2 millions d’euros maximum, tous préjudices 
confondus, au titre de la police Cybersécurité souscrite par le Groupe auprès d’AXA. En tout état de cause, 
l’analyse menée ne laisse pas présager de remise en cause de la continuité d’exploitation de l’entité pendant 
les douze prochains mois.

2- REFERENTIEL COMPTABLE

Les comptes sociaux de la société sont établis en conformité avec le règlement n° 2015-04 relatif aux comptes 
annuels des organismes de logement social publié par l’ANC (Autorité des Normes Comptables) le 4 juin 2015, 
et appliquées à partir du 1er janvier 2016. 

Les conventions suivantes ont notamment été respectées pour l’établissement des comptes consolidés :

Ø Continuité de l’exploitation,
Ø Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre,
Ø Indépendance des exercices,
Ø Principe de prudence,
Ø Coûts historiques.

La société clôture ses comptes au 31 décembre.

3- METHODES ET REGLES D’EVALUATION

3.1. Immobilisations et amortissements

3.1.1 Immobilisations incorporelles 

Les immobilisations incorporelles sont principalement constituées de licences d’utilisation de logiciels, de 
baux emphytéotiques ou à construction, et d’usufruit locatif social.

Les baux emphytéotiques sont comptabilisés à la valeur d’acquisition contractuelle des baux, augmentée des 
frais de notaire.
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3.1.2 Immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition ou à leur coût de production. Les frais 
d’acquisition directement attribuables sont immobilisés. 
Elles sont essentiellement constituées des constructions locatives des sociétés d’HLM.

Sont intégrés dans le coût de production : les coûts internes de maîtrise d’ouvrage, ainsi que les frais 
financiers relatifs à la période de préfinancement, période limitée entre minimum 12 mois et maximum 24 
mois.

La société immobilise les coûts internes liés sur les opérations de constructions neuves et de réhabilitations. 
Ces coûts internes sont plafonnés opération par opération aux seuils suivants :

Nature de l'opération
Opération 

démarrant à partir 

de 2018

Opération 

antérieure à 2018

Production propre 4,0% 7,0%

VEFA 2,4% 7,0%

Accession 5,6% 7,0%

Réhabilitation 3,2% 3,2%

En cas de sous-activité constatée sur l’exercice, les coûts des services à immobiliser font préalablement 
l’objet d’un abattement, afin de respecter le principe de l'imputation rationnelle.

a. Terrains

Les terrains sont valorisés au coût de revient réel. Ce coût correspond au coût d’achat majoré des frais 
d’achat, frais de géomètre, étude de terrain et taxes diverses, ou à sa meilleure évaluation pour les 
acquisitions en VEFA.

b. Immobilisations locatives et bâtiments administratifs 

Les immobilisations locatives et les bâtiments administratifs sont ventilés forfaitairement par composant selon 
les critères du CSTB (Centre scientifique et technique du bâtiment) qui tiennent compte de la durée de vie 
des différents éléments de construction et de leur fréquence de renouvellement. La valeur brute est répartie 
par composant lors de la livraison des immobilisations.

Le tableau ci-dessous présente les composants retenus.

Logements 

collectifs

Logements 

individuels

 Structures et ouvrages assimilés 76,70% 80,80%

 Menuiserie extérieure 3,30% 5,40%

 Chauffage 3,20% -

 Chaudière individuelle - 3,20%

 Etanchéité 1,10% -

 Ravalement 2,10% 2,70%

 Ascenseurs 2,80% -

 Parties privatives 9,80% 7,90%

 Parties communes 1,00% -

Choix des Composants

100,00% 100,00%Total Immeuble
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Un nombre minimum de composants a été retenu correspondant aux éléments les plus fréquemment 
renouvelés. Les composants « Ascenseurs », « Parties privatives » et « Parties communes » sont des 
composants facultatifs, mais retenus compte tenu des travaux importants réalisables sur ces postes.

Pour les acquisitions-améliorations, les composants sont minorés en fonction des travaux programmés au 
moment de l’acquisition, ce qui a pour effet de majorer le coefficient du composant « Structure et ouvrages 
assimilés ». A la livraison des travaux programmés, ceux-ci sont considérés comme de la création de 
composant et par conséquent ne génèrent pas de sortie d’immobilisation.

Les dépenses de gros entretien ne sont pas comptabilisées sous forme de composants. Elles sont 
comptabilisées en charges. 

Pour les travaux de résidentialisation, un composant spécifique « Résidentialisation » a été créé. 

Tous les composants autres que ceux retenus sont inclus dans le composant « Structure et ouvrages 
assimilés ».

3.1.3 Immobilisations en cours

Sont portées à ce poste les immobilisations en cours de construction ou terminées pour lesquelles la 
déclaration d'achèvement des travaux n'a pas été prononcée.

Leur valorisation tient compte des travaux effectués au 31 décembre, que les situations de travaux ou 
factures aient été ou non reçus à cette date.

3.1.4 Immobilisations financières

Les immobilisations financières sont enregistrées à leur coût d’acquisition. Lorsque la valeur d’inventaire est 
inférieure à la valeur comptable, une dépréciation est constituée du montant de la différence.

Les titres de participation sont inscrits à leur coût d’acquisition majoré des frais d’acquisition directement 
attribuables. Une dépréciation est constatée si cette valeur est supérieure à la valeur d’utilité. La valeur 
d’utilité est appréciée sur la base de différents critères tels que la valeur de marché, les perspectives de 
développement et de rentabilité et les capitaux propres, en prenant en compte la nature spécifique de 
chaque participation.

3.1.5 Amortissements des immobilisations

Les dotations aux amortissements figurent sur la ligne « dotation aux amortissements » des charges 
d’exploitation.

Ø Immobilisations incorporelles

Les baux emphytéotiques et à construction ainsi que les concessions, brevets et droits similaires sont 
amortis linéairement sur leur durée de vie. Les pas de portes ne sont pas amortis.

Les logiciels informatiques sont amortis linéairement sur une durée de 5 à 7 ans.

Ø Immobilisations locatives et bâtiments administratifs 

Les immeubles sont amortis à compter de la date de déclaration d’achèvement des travaux (DAT).

Les amortissements des immobilisations locatives et des bâtiments administratifs sont calculés par mode 
linéaire sur la durée normale d’utilisation des composants.

Pour le composant « Structure et ouvrages assimilés », deux catégories sont considérées : la première qui 
regroupe les constructions en grands ensembles ou situés en zones urbaines sensibles qui sont amorties sur 
quarante ans, et la seconde pour les autres immeubles avec une durée d’amortissement de soixante ans.

Les durées d’amortissement pratiquées sont les suivantes :
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 Structure  Catégorie 1 40 ans

 Structure  Catégorie 2 60 ans

 Menuiserie  extérieure 25 ans

 Chauffage 30 ans

 Chaudière individuelles 18 ans

 Etanchéité 18 ans

 Ravalement 18 ans

 Ascenseurs 18 ans

 Résidentialisation 18 ans

 Parties privatives 25 ans

 Parties communes 25 ans

Durée d’amortissement des composants

Les immeubles pris à bail emphytéotique, à construction ou à réhabilitation, sont amortis sur la durée du bail, 
sauf si le bail dépasse la durée d’amortissement du composant « Structure et ouvrages assimilés ».

Pour les constructions locatives rattachées à un bail emphytéotique, la durée d’amortissement des 
composants est limitée à la durée de vie du bail restant.

Ø Autres immobilisations corporelles

Les travaux d’amélioration et de réhabilitation antérieurs à 2005 n’ont pas fait l’objet de retraitement par 
composant et sont donc amortis selon leurs plans initiaux.

Les autres immobilisations corporelles (mobilier, matériel de bureau, matériel informatique etc.) sont amorties 
sur les durées suivantes :

Ø Agencement et aménagement des locaux : 5 à 10 ans
Ø Mobilier administratif : 10 ans
Ø Matériel informatique : 5 ans
Ø Matériel bureautique : 3 ans
Ø Matériel de transport : 3 ans

3.1.6 Dépréciations des immobilisations 

La valeur nette comptable d’un actif est immédiatement dépréciée pour le ramener à sa valeur actuelle 
lorsque la valeur nette comptable de l’actif est significativement supérieure à sa valeur actuelle estimée.

Pour les actifs destinés à être conservés et utilisés, la valeur actuelle est le plus souvent déterminée sur la 
base de la valeur d’usage, celle-ci correspondant à la valeur des avantages économiques futurs attendus de 
son utilisation et de sa sortie. Elle est appréciée notamment par référence à des flux de trésorerie futurs 
actualisés déterminés dans le cadre des hypothèses économiques et des conditions d’exploitation 
prévisionnelles retenues par la Direction de la société. 

Pour les actifs destinés à être cédés, la valeur actuelle est déterminée sur la base de la valeur vénale, celle-
ci est appréciée par référence aux prix de marché.

Pour les opérations ANRU devant être démolies, une dépréciation est constituée lorsque la valeur nette 
comptable des immobilisations est supérieure à la subvention ANRU pour remboursement des capitaux 
restant dus. La dépréciation est calculée de manière à ce que la valeur nette comptable de l’immobilisation 
soit nulle au 31 décembre précédant l’ordre de service de la démolition de la construction.

Des provisions pour dépréciation des terrains sont constituées pour les réserves foncières, lorsque leur 
utilisation n’est pas possible dans les conditions prévues lors de l’acquisition.

En cas de moins-values de cession intra-groupe d’immeubles, une dépréciation sur construction est 
enregistrée en consolidation pour tenir compte de sa perte de valeur latente.
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3.2.Stocks et en-cours

Les stocks sont évalués au coût de production tel qu'il est défini par le règlement n° 2015-04 relatif aux comptes 
annuels des organismes de logement social, à l'exclusion, donc :

- des coûts financiers résultant du financement sur les fonds propres ;
- des frais courants de commercialisation, avant et après achèvement des travaux ;
- des frais annexes d'une part et des frais financiers externes d'autre part, nés après l'achèvement des travaux.

La valorisation tient compte des travaux effectués au 31 décembre, que les situations de travaux ou factures 
aient été ou non reçus à cette date. De plus, pour les stocks achevés, les travaux restant à effectuer sont 
comptabilisés en charges à payer. 
Les stocks sont comptabilisés selon la méthode de l’achèvement. Aucune marge n’est dégagée ni aucun chiffre 
d’affaires n’est comptabilisé avant la livraison du bien. Une production stockée est constatée à la clôture à 
hauteur des charges comptabilisées au cours de l’année. 

Si la valeur nette probable de réalisation est inférieure au coût de production, une provision pour dépréciation 
est constituée.

3.3.Créances sur les locataires

Les créances clients sont comptabilisées à leur valeur nominale.

En application de l’article L423-3 du Code de la Construction et de l’Habitation, les sommes dues à titre de 
loyers, charges et accessoires par les locataires partis et ceux dont l’ancienneté de la dette est supérieure à un 
an, sont provisionnées à 100%. 

Pour apprécier la perte de valeur des créances, l’organisme peut utiliser des méthodes statistiques issues de 
données tirées de sa propre exploitation ou établies au niveau national. La société a opté pour la seconde option 
à partir de l’exercice 2016.

Il en résulte les taux de provisionnement suivant :

2020 2019

Ancienneté de la dette du locataire
Taux de 

provisionnement

Taux de 

provisionnement

Dette < 1 mois 4% 4%

De 1 à 2 mois 4% 4%

De 2 à 3 mois 4% 4%

De 3 à 6 mois 20% 20%

De 6 à 9 mois 40% 40%

De 9 à 12 mois 40% 40%

Dette > 12 mois 100% 100%

Dettes des locataires partis 100% 100%

Pour calculer l’ancienneté d’une créance, son solde est divisé par le montant du quittancement de décembre.
Le nombre de mois ainsi obtenu détermine le taux de provisionnement à appliquer sur la totalité de la créance.

Seules les créances locataires provisionnées à 100% sont positionnées en clients douteux.
Il s’agit des créances de plus de 12 mois et des créances sur les locataires partis.
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3.4.Valeurs mobilières de placement et disponibilités

3.4.1 Valeurs mobilières de placement

Les valeurs mobilières de placement sont comptabilisées à leur coût d'acquisition sous déduction, si 
nécessaire, d'une provision pour dépréciation calculée par catégorie de titres, par référence à leur valeur 
vénale au 31 décembre.

3.4.2 Disponibilités

La rubrique « Disponibilités » comprend les liquidités et les dépôts bancaires à vue.

Les découverts bancaires figurent au bilan dans les « Emprunts et dettes financières », mais ils sont inclus 
dans le total de la trésorerie nette présenté dans le tableau de flux de trésorerie.

3.5.Subventions

3.5.1 Engagements de subventions d’investissement reçus :

Les engagements reçus sont comptabilisés au bilan dès leurs notifications. La part non encore perçue de 
ces subventions est comptabilisée à l’actif en « subventions à recevoir » et classée dans les autres 
créances.

3.5.2 Quote-part de subventions d’investissement virée au compte de résultat :

Les subventions d’investissement suivent le même plan d’amortissement que l’immobilisation à laquelle elles 
sont rattachées.

Pour les subventions affectées à la surcharge foncière, elles sont reprises sur 10 ans.

Pour la construction neuve ou les acquisitions, la subvention associée est affectée en totalité sur le 
composant « structure et ouvrages assimilés ».

Pour les travaux de réhabilitation, la subvention correspondante sera affectée sur le composant le plus 
important.

La reprise de subventions en compte de résultat est comptabilisée, immeuble par immeuble, sur le montant 
des subventions notifiées. Elle est portée en résultat exceptionnel.

3.5.3 Subventions d’exploitation

Les subventions, reçues des organismes collecteurs au titre de la participation des employeurs à l’effort de 
Construction, en contrepartie d’un droit de désignation unique, sont enregistrées directement en compte de 
résultat sur la ligne « Subventions d’exploitation », conformément à la note de la Fédération nationale des 
sociétés anonymes et fondations HLM.

3.6.Provisions

3.6.1 Provisions pour gros entretien

L’article 122-4 du règlement n° 2015-04 du 04 juin 2015 de l’Autorité des normes comptables et relatif aux 
comptes annuels des organismes de logement social, précise que « les entités comptabilisant des provisions 
pour gros entretien ou grandes révisions calculent la provision pour chaque immeuble objet de programmes 
pluriannuels de gros entretien ou grandes révisions ». 

Au sein de la société, la provision pour gros entretien n’est pas constituée du fait du caractère non significatif 
des travaux éligibles décrits ci-dessous :
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• Travaux de Gros Entretien programmé :

La majorité des travaux du poste Gros Entretien n’est pas, par nature, programmée (pas de prévision par 
immeuble). Il s’agit de travaux de remise en état des logements vacants (REL) et des contrats P3- garanties 
totales sur équipements techniques. Le montant des travaux de Gros Entretien programmé n’est pas assez 
significatif pour justifier la constitution d’une provision.

• Travaux de gros entretien effectués à l’occasion de programmes de réhabilitation :

Dans la pratique, lors des travaux de réhabilitation effectués par la société, les dépenses de Gros entretien 
restent accessoires (moins de 20% de la totalité du programme) et sont donc immobilisés.

• Cas particulier des foyers :

Pour les foyers exploités dans le cadre d’une convention, la provision pour gros entretien est mise en place si 
le contrat prévoit que la provision non utilisée sera reversée au co-contractant au terme de la convention.

3.6.2 Provisions pour départ à la retraite

Les engagements de retraite sont évalués et comptabilisés en application de la recommandation de l’ANC n° 
2013-02.

Le principal engagement de retraite supporté par la société est constitué par les indemnités de fin de carrière 
du personnel du groupe, la législation prévoyant que des indemnités soient versées aux salariés au moment 
de leur départ en retraite, en fonction de leur ancienneté et de leur salaire à l’âge de la retraite. Le coût 
actuariel des engagements est pris en charge chaque année pendant la durée de vie active des salariés et il 
est comptabilisé en résultat en « Dotations aux amortissement et provisions ». L’incidence des variations 
d’hypothèses est constatée immédiatement en compte de résultat.

Les engagements de retraite et avantages assimilés sont calculés selon la méthode prospective. Cette 
méthode prend en compte les hypothèses actuarielles relatives, notamment, aux droits que les salariés 
auront acquis à leur date de départ en retraite ainsi que le salaire estimé de fin de carrière. Les coûts 
estimés des avantages accordés au personnel de la société sont provisionnés en fonction des années de 
présence des salariés. Ils sont déterminés pour chaque salarié présent en CDI au 31 décembre.

Les hypothèses retenues pour le calcul de cette provision au 31 décembre 2020 sont les suivantes : 

Cadre supérieur Cadre Maîtrise Employé

Taux d'actualisation

Taux de revalorisation

Charges sociales

Age de départ à la retraite

Mode de départ

Tables de mortalité

Turnover

Moins de 25 ans 0,00% 25,00% 20,00% 50,00%

25-29 ans 0,00% 30,00% 25,00% 0,00%

30-34 ans 0,00% 28,00% 6,00% 23,00%

35-39 ans 12,00% 16,00% 9,00% 15,00%

40-44 ans 16,00% 18,00% 10,00% 8,00%

45-49 ans 10,00% 12,00% 2,00% 6,00%

50-54 ans 0,00% 5,00% 6,00% 8,00%

55-59 ans 0,00% 5,00% 5,00% 3,00%

A partir de 65 ans 0,00% 0,00% 0,00% 0,00%

Départ volontaire

0,34%

INED 2016-2018

1,90%

60%

63
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3.6.3 Provisions pour perte sur contrat à long terme

La société applique la méthode à l’achèvement pour la comptabilisation des opérations relatives à des 
contrats à long terme. Dans le cadre de ce type d’opérations, une marge prévisionnelle est déterminée pour 
chaque contrat.

Dans le cas où cette marge serait négative, la perte globale est provisionnée pour sa totalité :

Ø La perte latente, correspondant à la perte à terminaison pondérée par le pourcentage d’avancement des 
travaux, est comptabilisée en dépréciation des travaux en cours,

Ø Le supplément de perte évaluable est à comptabiliser en provisions pour risques.

3.6.4 Provisions pour litiges

Les provisions sont comptabilisées lorsque :

Ø La société est tenue par une obligation légale ou implicite découlant d’évènements passés ;
Ø Il est probable qu’une sortie de ressources, sans contrepartie au moins équivalente, sera nécessaire 

pour éteindre l’obligation ;
Ø Et le montant de la provision peut être estimé de manière fiable.

Les provisions pour litiges sont destinées à couvrir les risques pécuniaires encourus par le groupe à propos 
de litiges qui les opposent à des tiers. Le montant de la provision est égal à la somme que l'entreprise risque 
de devoir payer à l'issue du litige, dans la mesure où elle répond aux critères comptables définis ci-dessus. 
Ce montant représente la somme des indemnités, intérêts, dommages et intérêts, frais de justice... qui 
risquent d'être dus.

3.7.Charges différées d’intérêts compensateurs

Les intérêts compensateurs apparaissent au passif du bilan ; ils ne sont pas annulés à l’actif par un compte de 
charges différées.

3.8.Produits constatés d’avance

Ce poste inclut les subventions notifiées pour les opérations de démolition prévues dans les conventions de 
renouvellement urbain. Elles figurent en contrepartie du débit du compte « subventions à encaisser » inclue dans 
le poste « autres créances d’exploitation ».
Il comprend également le produit des ventes (VEFA) aux accédants, dans l’attente de l’acte définitif.

3.9.Divers postes du compte de résultat

3.9.1 Cessions de certificats d’économie d’énergie

Les cessions de certificats d’économie d’énergie sont comptabilisées en produits d’exploitation.

3.9.2 Dégrèvements de taxes foncières

Les dégrèvements de taxes foncières sont comptabilisés en produits exceptionnels.

3.9.3 Frais de fusion

L’ensemble des frais, charges, impôts et droits directement liés à une fusion, sont imputés en prime de fusion 
via un compte de transfert de charges d’exploitation. 

3.9.4 Frais d’émission d’emprunts

Les frais d’émission d’emprunts sont inscrits en charges d’exploitation de l’exercice.
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3.9.5 Surcoûts liés à l’amiante

Le code de la santé publique impose aux propriétaires (ou à défaut aux exploitants) d’immeubles, de 
rechercher la présence d’amiante dans les locaux. Si celle-ci est détectée, ils sont alors tenus d’effectuer un 
diagnostic de l’état de conservation du matériau, et, selon sa concentration, d’effectuer le cas échéant des 
travaux de désamiantage.

Au regard de cette règlementation :

Ø Les surcoûts n’améliorant pas l’immobilisation ou ne concourant pas au remplacement d’un des 
composants, sont comptabilisés directement en charges. Il s’agit principalement des dépenses liées au 
diagnostic amiante et des travaux de confinement et de nettoyage de l’amiante présente dans les 
immobilisations conservées en l’état.

Ø Les surcoûts engagés à l’occasion de l’acquisition d’une immobilisation ou du remplacement de l’un de 
ses composants, sont immobilisés s’ils sont accessoires au coût d’acquisition ou de production de 
l’immobilisation.

3.9.6 Frais d’appareils de comptage de chaleur

Les coûts d’acquisition et d’installation des appareils de comptage de chaleur, liés aux obligations régies par 
les articles R241-7 à R241-13 du Code de l’énergie, sont comptabilisés en charges.

3.10. Résultat exceptionnel

Les produits et charges exceptionnels ne sont alimentés que dans le cas où un évènement majeur intervenu 
pendant la période comptable est de nature à fausser la lecture de la performance de la société.
Ce sont des éléments peu nombreux, bien identifiés, non récurrents et significatifs au niveau de la performance 
consolidée. 

Ils peuvent comprendre par exemple :

Ø Les plus-values ou moins-values de cession,
Ø Les dépréciations importantes et inhabituelles d’actifs non courants, corporels ou incorporels,
Ø Les provisions pour charges ou litiges d’une matérialité très significative,
Ø Les subventions d’investissement virées au compte de résultat suivant le même plan d’amortissement 

que l’immobilisation à laquelle elles sont rattachées, et étalées sur 10 ans pour les subventions affectées 
à la surcharge foncière,

Ø Les subventions pour perte d’exploitation (PAF) notifiées dans le cadre des conventions de 
renouvellement urbain qui sont étalées sur une durée de sept ans (15% de reprise par an), à partir de 
l’année de notification. Le solde de la subvention pour PAF est repris l’année de la démolition définitive.

Ø Les subventions notifiées pour démolition et relogement, qui sont reprises chaque année pour couvrir les 
coûts réels engagés de démolition et relogement,

Ø Les subventions notifiées pour remboursement du capital restant dû qui sont reprises en une seule fois, 
l’année de la clôture de l’opération de démolition.
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